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La séance est ouverte à 15 heures 5. 
 
 

Point 126 de l’ordre du jour : Examen de l’efficacité 
du fonctionnement administratif et financier  
de l’Organisation des Nations Unies (suite) 
 

  Achats (A/61/846 et Add.1; A/62/525  
et A/62/721) 

 

1. M. Buades (Chef du Service des achats), 
présentant le rapport détaillé du Secrétaire général sur 
les activités d’achat de l’Organisation des Nations 
Unies (A/62/525), rappelle que la Commission a 
examiné le rapport du Secrétaire général sur la réforme 
des achats (A/60/846/Add.5 et Corr.1) en juin 2006. 
Comme suite à l’adoption de la résolution 61/246 par 
l’Assemblée générale et compte tenu des résolutions 
61/276 et 61/279, la Division des achats a pris un 
certain nombre de mesures afin de renforcer les 
contrôles internes, de perfectionner les mécanismes 
d’achat et d’améliorer la gestion stratégique des 
activités d’achats de l’Organisation. Le rapport du 
Secrétaire général dont la Commission est saisie 
(A/62/525) fait le point de la mise en œuvre du 
programme de réformes des achats. 

2. Afin de faciliter l’élaboration et l’application des 
mesures de réforme, la Division des achats a mis sur 
pied une Équipe chargée de l’application de la réforme 
des achats dont le mandat est de coordonner et de 
mettre en œuvre les initiatives de réforme et d’autres 
mesures prises par la suite. On peut notamment porter 
à l’actif de l’Équipe l’établissement d’un programme 
de formation comprenant des modules sur le principe 
de la recherche du meilleur rapport qualité-prix et sur 
la déontologie et l’intégrité dans les activités d’achat et 
un module réservé aux membres du personnel siégeant 
dans les comités locaux des marchés, c’est-à-dire les 
comités hors Siège. Le programme a commencé par un 
stage expérimental organisé à la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en République 
démocratique du Congo en mai 2007. D’ici à la fin du 
mois de mai 2008, 35 séances de formation auront été 
organisées dans des missions de maintien de la paix et 
d’autres lieux d’affectation et plus d’un millier de 
fonctionnaires chargés de l’achat de biens et de 
services pour le compte de l’Organisation auront été 
formés. 

3. L’Équipe chargée de l’application de la réforme 
des achats a également apporté son concours à la mise 
à jour du Manuel des achats et à une proposition visant 

à rationaliser le système d’agrément des fournisseurs 
qui devrait être mise à l’essai au Siège. D’autres 
initiatives portent sur la mise au point de consignes 
déontologiques à l’intention du personnel des services 
d’achat, la création d’un système indépendant de 
contestation des adjudications, et la mise sur pied d’un 
comité de haut niveau chargé de l’examen des 
fournisseurs. La Division des achats coopère également 
avec le Département de l’information afin d’améliorer 
sa politique de communication interne et externe et de 
démontrer que les mécanismes d’achats sont robustes, 
justes et transparents. À cette fin, une fiche 
d’information sur les arrangements multifonctionnels à 
l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) et un rapport de synthèse sont à la 
disposition des délégations. 

4. En 2007, la Division des achats a créé la Section 
de la planification, de la conformité et du contrôle et 
l’a chargée de coordonner la planification des achats et 
de suivre le respect des politiques, directives et 
procédures. La même année, la Section a organisé des 
visites dans des missions de maintien de la paix afin 
d’informer le personnel de maintien de la paix des 
politiques et pratiques de référence en vigueur. Elle 
joue aussi le rôle de point de contact pour les audits 
des activités d’achat et examine et fait appliquer les 
conclusions et recommandations des organes de 
contrôle. 

5. L’Assemblée générale a de nouveau demandé que 
les fournisseurs de pays en développement ou de pays 
en transition sur le plan économique aient un plus 
grand nombre de possibilités de remporter des 
marchés. La Secrétaire générale adjointe à la gestion en 
a fait une question hautement prioritaire. Comme 
demandé par l’Assemblée, l’Équipe chargée de 
l’agrément et de la gestion des fournisseurs a été créée 
en 2007 et a commencé à travailler avec les États 
Membres à la recherche de nouvelles possibilités de 
collaboration, notamment la poursuite et l’amélioration 
du programme de séminaires spécialisés organisés à 
l’intention des entreprises, moyen décisif permettant de 
relayer l’information sur les procédures d’agrément des 
fournisseurs et les marchés passés par l’Organisation. 
L’Équipe a organisé une série de réunions de 
planification avec les États Membres, auxquelles ont 
participé des représentants de 64 pays, et a commencé 
à examiner la base de données des fournisseurs en vue 
de mettre à jour les renseignements qu’elle renferme. 
En avril 2008, elle lancera un projet pilote tendant à 
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rationaliser les procédures d’agrément des fournisseurs 
au Siège. À cet égard, le Secrétariat est en pourparlers 
avec le Bureau des Nations Unies pour les services 
d’appui aux projets (UNOPS), qui assume la gestion du 
Portail mondial pour les fournisseurs des organismes 
des Nations Unies. Une fois que le projet pilote sera 
sur les rails, l’Équipe diffusera les nouvelles 
procédures d’agrément dans les missions de maintien 
de la paix et les autres lieux d’affectation afin 
d’augmenter le nombre de possibilités de remporter des 
marchés offertes aux fournisseurs de pays en 
développement ou de pays en transition. Elle 
poursuivra la mise en œuvre du programme de 
diligence raisonnable afin de recenser les fournisseurs 
et les mandants qui ont été signalés comme ayant des 
pratiques répréhensibles dans le domaine public ou par 
des organes de contrôle ou d’enquête. 

6. L’amélioration de la communication avec les 
missions de maintien de la paix revêt une importance 
cruciale, d’autant que la majeure partie des activités 
d’achat se fait au profit des missions et a lieu dans le 
cadre des pouvoirs délégués par le Siège. La Division 
des achats a mis sur pied un groupe de liaison avec les 
missions au sein de la Section des achats (hors Siège), 
l’idée étant d’améliorer la liaison avec les responsables 
des achats dans les missions en leur communiquant des 
orientations générales et des avis techniques sans 
retard. 

7. Comme suite à l’examen consacré par la 
Commission aux questions de gouvernance, à la 
réforme des achats et au renforcement de la capacité de 
l’Organisation d’administrer et de faire fonctionner les 
opérations de maintien de la paix, la structure de 
gouvernance de la Division des achats a été étoffée au 
moyen d’un poste D-2 et de deux postes D-1. Le 
Département de la gestion et le Département de l’appui 
aux missions se sont également entendus sur des 
principes généraux concernant l’amélioration 
immédiate de la structure de gouvernance des fonctions 
d’achat au Siège et dans les missions de maintien de la 
paix. Le Secrétariat examine actuellement une 
proposition tendant à faire cohabiter la Division des 
achats avec les unités administratives chargées des 
fonctions opérationnelles et logistiques du 
Département de l’appui aux missions afin d’améliorer 
les effets de synergie et la hiérarchisation des priorités, 
sans qu’il y ait transfert de ressources entre les 
départements. Un système fondé sur une grille sera 

également mis en œuvre et un rapport sur les questions 
de gouvernance sera présenté à une session future. 

8. L’Équipe spéciale d’investigation concernant les 
achats a montré à quel point il était urgent de renforcer 
les capacités de gestion des fournisseurs et les mesures 
de contrôle interne. En application des orientations du 
Comité de haut niveau sur la gestion, la Division des 
achats participe aux travaux du Réseau achats 
récemment mis en place par le Comité de haut niveau 
et coopère étroitement avec les organismes des Nations 
Unies à l’élaboration d’une politique unifiée de gestion 
des fournisseurs portant sur des questions telles que 
l’exclusion temporaire ou la radiation définitive de 
fournisseurs. 

9. S’agissant des nouvelles initiatives et des 
nouveaux défis, la Division des achats prend une part 
active aux initiatives lancées à l’échelle du système 
pour mieux faire connaître ce que l’on entend par 
« achats responsables ». Afin de tenir compte des 
impératifs liés à ce type d’achats, le Secrétariat a 
besoin de se doter d’un savoir-faire spécialisé. Il faut 
former le personnel et arrêter les spécifications 
techniques des biens en vue de promouvoir des 
politiques d’achats responsables. 

10. Les achats liés au maintien de la paix ont 
continué de s’intensifier avec le déploiement de 
missions au Darfour, au Tchad et, selon toutes 
probabilités, en Somalie. La Division des achats devra 
non seulement répondre aux besoins immédiats des 
nouvelles missions mais également se doter des 
moyens de mieux analyser les coûts touchant les 
besoins logistiques complexes des nouvelles missions. 
Il faut également réunir sans tarder les connaissances 
voulues dans le domaine de la gestion des achats liés à 
des services d’appui informatique complexes, tels que 
le progiciel de gestion intégré, le système de gestion 
des aptitudes et les applications de gestion des achats 
de carburants et de vivres. La Division des achats a 
tout intérêt à tirer le meilleur parti possible du 
progiciel de gestion intégré et à veiller à ce que sa mise 
en service intervienne sans tarder afin d’améliorer le 
contrôle interne des activités d’achat dans l’ensemble 
de l’Organisation. 

11. Les besoins et les demandes de crédits seront 
présentés à la Commission pour examen dans le cadre 
du budget du compte d’appui aux opérations de 
maintien de la paix pour l’exercice allant du 1er juillet 
2008 au 30 juin 2009. 
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12. Le Secrétariat a fait de grands progrès pour 
remédier aux lacunes existantes et n’épargne aucun 
effort pour répondre aux préoccupations des 
délégations. Beaucoup a été fait ces 18 derniers mois, 
mais le chemin à parcourir est encore long. Le 
Secrétariat espère donc que les délégations appuieront 
la réforme des achats. 

13. Mme Ahlenius (Secrétaire générale adjointe aux 
services de contrôle interne), présentant le rapport du 
Bureau des services de contrôle interne (BSCI) sur 
l’audit de l’application du principe de la recherche du 
meilleur rapport qualité-prix dans les activités d’achat 
de l’Organisation des Nations Unies (A/61/846), 
rappelle que dans sa résolution 60/259, l’Assemblée 
générale a prié le Secrétaire général de charger le BSCI 
de présenter un rapport sur l’emploi de la notion de 
meilleur rapport qualité-prix, l’objectif global étant de 
déterminer si elle était clairement définie et appliquée 
de façon uniforme lors de l’attribution des marchés. 

14. Le Secrétariat n’a pas fourni d’éclaircissements 
aux organes délibérants avant l’adoption du principe de 
la recherche du meilleur rapport qualité-prix. Le 
principe n’a pas non plus fait l’objet d’explications 
détaillées par la suite. Les organes délibérants, les 
dirigeants et les fonctionnaires qui interviennent dans 
les achats ne sont de ce fait pas à même de partager 
une conception commune des avantages que l’on peut 
tirer de son application, ce qui empêche le Bureau de 
déterminer si le principe a été appliqué judicieusement. 

15. Le Bureau a décelé un certain nombre de lacunes 
dans l’application du principe. Premièrement, il n’y a 
pas d’indices précis qui tendent à démontrer que le 
Secrétariat a accru la part des achats effectués dans les 
pays en développement et les pays en transition, 
malgré l’engagement pris par les États Membres en ce 
sens. Deuxièmement, il n’est aucunement prouvé 
qu’une mise en concurrence internationale est 
effectivement assurée dans le domaine des achats. Pour 
assurer un rapport qualité-prix optimal, il faudrait 
donner à tous les fournisseurs de biens et de services 
qui sont à la fois qualifiés et disponibles la possibilité 
de participer au processus de passation des marchés de 
l’Organisation. Troisièmement, le Manuel des achats 
présente une méthode d’évaluation qui fait intervenir 
des coefficients de pondération en vue d’assurer un 
rapport qualité-prix optimal lors de l’évaluation des 
offres reçues en réponse à des demandes de 
propositions. Cependant, le Manuel ne prescrit pas 
l’emploi de cette méthode pour les demandes de devis 

et les appels d’offres (les deux autres méthodes 
utilisées par l’ONU pour les appels à la concurrence). 
Quatrièmement, dans tous les cas où la méthode 
susmentionnée a été appliquée aux achats examinés par 
le BSCI, les pièces figurant dans les dossiers 
correspondants ne sont pas suffisamment solides pour 
démontrer que la notion de « meilleur rapport qualité-
prix » a été bien explicitée et matérialisée par des 
critères d’évaluation précis applicables aux 
fournisseurs. Cinquièmement, l’étendue des contrôles 
exercés par la direction de la Division des achats pour 
assurer l’application maximale du principe du meilleur 
rapport qualité-prix n’apparaît pas clairement dans les 
dossiers des marchés et l’on a difficilement accès à des 
informations sur la gestion concrète de ce principe, ce 
qui complique le suivi et l’évaluation de son 
application. 

16. Pour remédier aux lacunes, le BSCI a formulé 
trois recommandations qui visent à mieux définir le 
principe du meilleur rapport qualité-prix et à renforcer 
les contrôles de gestion dans la Division des achats. 
L’Administration a approuvé l’évaluation générale du 
Bureau selon laquelle certains aspects méritent d’être 
encore renforcés et a accepté les recommandations 
générales du Bureau. Toutefois, elle n’a pas souscrit à 
certaines des conclusions et recommandations exposées 
dans le rapport du BSCI, comme indiqué dans le 
rapport correspondant du Secrétaire général 
(A/61/846/Add.1). 

17. Depuis, l’Administration a fait le point des 
mesures prises pour donner suite aux 
recommandations, comme indiqué dans le rapport 
détaillé du Secrétaire général sur les activités d’achat 
de l’Organisation des Nations Unies (A/62/525), ce qui 
a amené le Bureau à clore une recommandation et à 
considérer que l’application de deux autres 
recommandations était en cours. 

18. M. Buades (Chef du Service des achats), 
présentant la note du Secrétaire général sur le rapport 
du Bureau des services de contrôle interne sur l’audit 
de l’application du principe de la recherche du meilleur 
rapport qualité-prix dans les activités d’achat de 
l’Organisation des Nations Unies (A/61/846/Add.1), dit 
que le Secrétariat a marqué son accord de principe avec 
les conclusions générales du Bureau selon lesquelles il 
faut améliorer l’application du principe et a accepté 
trois de ses recommandations pour remédier aux 
lacunes. Le Secrétariat n’est toutefois pas d’accord 
avec certaines conclusions et recommandations. 
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19. Le Secrétariat ne convient pas avec le BSCI que 
la Division des achats n’applique pas 
systématiquement le principe de la recherche du 
meilleur rapport qualité-prix. Ce principe est un 
principe général, un concept synthétique qui inspire le 
processus d’achat; il tient compte du coût total de 
l’acquisition d’un bien ou service, ainsi que de facteurs 
autres que le coût tels que les besoins des différents 
acteurs, la situation des marchés et d’autres faits et 
risques. Son objet est d’optimiser la procédure 
d’acquisition prise dans son ensemble, du stade de la 
conception au stade de l’exécution. Sa portée s’étend 
aux services demandeurs et au personnel chargé de la 
passation des marchés, et parfois à d’autres 
intervenants qui à strictement parler ne relèvent pas de 
la structure de contrôle et de fonctionnement des 
achats.  

20. Les constatations du BSCI ne permettent pas de 
conclure que les procédures utilisées par la Division 
des achats n’assurent pas une mise en concurrence 
internationale effective, principe inscrit dans le Manuel 
des achats de l’Organisation. Les statistiques extraites 
de la base de données des fournisseurs de la Division 
des achats montrent que 85 % des fournisseurs agréés 
ont été invités à participer à un ou plusieurs appels 
d’offres, sur la base de la sélection opérée à l’aide de la 
codification des biens et services. Cela représente 96 % 
des pays figurant dans la base de données. Au total, des 
marchés ont été passés avec 1 323 fournisseurs.  

21. Le Secrétariat estime qu’il faut procéder à un 
examen approfondi des achats dans les pays en 
développement et les pays en transition avant de tirer 
des conclusions. Des exemples récents de l’application 
du principe de la recherche du meilleur rapport qualité-
prix font apparaître une progression des achats en 
volume et en valeur dans les pays considérés, ce qui 
suggère des progrès quant au montant des marchés et 
de meilleures possibilités pour les fournisseurs de ces 
pays. 

22. La Division des achats a mis à jour le Manuel des 
achats et élaboré un module de formation destiné à 
l’ensemble des spécialistes des achats au Siège, dans 
les bureaux extérieurs et dans les missions de maintien 
de la paix ainsi qu’aux membres du Comité des 
marchés du Siège et des comités locaux des marchés, 
ce qui a permis d’améliorer l’application du principe 
de la recherche du meilleur rapport qualité-prix. Le 
nouveau système de tenue des dossiers mis en service 
en 2007 a renforcé le contrôle des activités de la 

Division, tandis que la mise à jour permanente de la 
base de données des fournisseurs rendra la passation 
des marchés plus rigoureuse et efficace. Une 
importance accrue donnée au sourçage aidera 
l’Organisation à garantir la mise en concurrence 
internationale et l’obtention du meilleur rapport 
qualité-prix. Le Secrétariat continuera à mettre au point 
des outils, des modèles et des listes de pointage afin 
d’affiner l’application du principe de la recherche du 
meilleur rapport qualité-prix. 

23. Mme McLurg (Présidente du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires), 
présentant le rapport du Comité consultatif sur les 
activités d’achat de l’Organisation des Nations Unies 
(A/62/721), dit que compte tenu de ses observations, le 
Comité consultatif recommande que l’Assemblée 
générale prenne note du rapport du Secrétaire général. 

24. Les propositions de réforme du Secrétaire général 
n’abordent pas un certain nombre de mesures 
demandées par l’Assemblée générale dans ses 
résolutions 61/246, 61/276 et 61/279 et par le Bureau 
des services de contrôle interne et l’Équipe chargée de 
l’application de la réforme des achats dans leurs 
recommandations. Sont notamment exclus la 
rationalisation des procédures d’achat pour les 
opérations de maintien de la paix, la définition des 
attributions respectives du Département de la gestion et 
du Département de l’appui aux missions dans le 
domaine des achats, et le renforcement des activités de 
suivi, de surveillance et de contrôle. Le Comité 
consultatif note que le Secrétaire général est censé 
aborder ces questions dans un rapport d’ensemble sur 
la gouvernance des activités d’achat qui devrait être 
soumis en mai 2008.  

25. Le Comité consultatif prend note de la mise en 
application d’une série de mesures visant à renforcer 
les mécanismes de contrôle interne, notamment dans 
les domaines de la déontologie, de l’intégrité et du 
souci d’éviter les conflits d’intérêts, et des propositions 
tendant à optimiser la gestion des achats et de la 
passation des marchés. Toutefois, il n’existe pas encore 
d’interprétation commune de ce que l’on entend par 
principe de la recherche du meilleur rapport qualité-
prix. La gestion efficace des activités d’achat passe par 
des systèmes de gestion intégrés fonctionnant en temps 
réel, et le Comité consultatif compte que ce besoin sera 
dûment pris en considération dans le rapport 
d’ensemble du Secrétaire général sur le progiciel de 
gestion intégré. Le Comité consultatif souligne 
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également l’importance qu’il y a à renforcer la 
coordination et la coopération entre les organismes des 
Nations Unies, afin de tirer pleinement parti des 
possibilités qui s’offrent pour faire des économies et 
obtenir des gains d’efficacité notables.  

26. Notant les progrès accomplis pour augmenter la 
part des marchés passés avec des entreprises de pays en 
développement et de pays en transition, le Comité 
consultatif encourage le Secrétariat à mettre en 
application les propositions décrites dans le rapport du 
Secrétaire général et à poursuivre ses efforts en la 
matière. 

27. Le Comité consultatif espère que l’on élargira la 
portée du rapport d’ensemble du Secrétaire général sur 
les activités d’achat de l’Organisation des Nations 
Unies (A/62/525) afin d’y ajouter des faits et des 
analyses qui permettront à l’Assemblée de se faire plus 
facilement une opinion sur les progrès dont il est fait 
état et sur les effets obtenus. 

28. Mme Bizilj (Slovénie), prenant la parole au nom 
de l’Union européenne, des pays candidats (Croatie, 
ex-République yougoslave de Macédoine et Turquie), 
des pays du Processus de stabilisation et d’association 
(Albanie, Bosnie-Herzégovine, Monténégro et Serbie), 
ainsi que de l’Arménie, du Liechtenstein et de 
l’Ukraine, dit que la forte augmentation du volume des 
achats pose de nouveaux risques et défis techniques et 
exige une politique rigoureuse de transparence, 
d’efficacité et d’adhésion aux quatre principes de base 
régissant les achats exposés dans le Règlement 
financier et les règles de gestion financière 
(ST/SGB/2003/7). 

29. L’Union européenne attend avec intérêt le rapport 
d’ensemble du Secrétaire général sur la gouvernance 
dans le domaine des achats qui sera présenté par le 
Secrétaire général en mai 2008 et accueille 
favorablement les propositions qui ont été faites afin de 
renforcer le contrôle international des achats, 
d’améliorer l’application du principe de la recherche 
du meilleur rapport qualité-prix, d’étoffer les normes 
déontologiques et de lancer un système indépendant de 
contestation des adjudications, mais estime qu’il reste 
encore beaucoup à faire. Les recommandations du 
Comité consultatif constituent un bon point de départ 
pour régler les problèmes en suspens. Plusieurs des 
rapports sur les achats ayant été publiés lors de la 
soixante et unième session, l’Union européenne 

souhaiterait obtenir des informations à jour sur les 
questions dont ils traitaient. 

30. M. Hunte (Antigua-et-Barbuda), s’exprimant au 
nom du Groupe des 77 et de la Chine, dit que le 
Groupe prend une part active à la réforme des achats. 
Le Groupe a fait des propositions tendant à augmenter 
l’efficience, la transparence et le rapport coût-efficacité 
des achats, souligné à quel point il était important que 
le Secrétaire général réponde davantage de ses actes 
devant les États Membres, soutenu la formation à la 
déontologie et à l’intégrité organisée à l’intention du 
personnel, y compris les fonctionnaires de rang 
supérieur, et affirmé énergiquement que multiplier les 
possibilités offertes aux entreprises de pays en 
développement de remporter des marchés était un 
élément crucial de la réforme des achats. Il faut 
ménager un accès égal, juste et non discriminatoire aux 
entreprises des pays en développement. 

31. Au lieu de répondre aux demandes formulées par 
l’Assemblée générale dans ses résolutions, comme le 
Groupe l’espérait, le rapport du Secrétaire général 
(A/62/525) est encore une fois axé principalement sur 
le renforcement des contrôles internes, l’optimisation 
des activités d’achat et la gestion stratégique des 
achats. En substance, le rapport fournit simplement des 
éléments d’information sur les activités d’achat 
pendant l’année écoulée et indique que le Secrétaire 
général continuera à faire le point des progrès 
accomplis dans la réforme des achats. 

32. Le Groupe accueille favorablement les mesures 
de réforme prises par la Division des achats et la 
création de l’Équipe chargée de l’agrément et de la 
gestion des fournisseurs, et attend avec intérêt de 
recevoir des renseignements détaillés sur les progrès 
accomplis pour diversifier les fournisseurs, simplifier 
les procédures d’agrément et gérer la base de données 
des fournisseurs. Il déplore cependant que nombre de 
questions soient toujours en suspens et souligne encore 
une fois l’intérêt d’un rapport détaillé qui prenne 
véritablement en considération les besoins dans les 
missions et au Siège. Le Secrétariat a conscience de 
l’urgence qu’il y a à réformer les activités d’achat de 
façon globale, mais n’a pas tenté d’adapter les 
politiques et procédures afin d’améliorer la situation 
dans les opérations de maintien de la paix. Il importe 
d’éviter une réforme des achats qui progresserait au 
coup par coup. 
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33. Le Groupe accueille favorablement le rapport du 
Comité consultatif (A/62/721) et est convaincu que les 
recommandations qui y sont formulées aideront la 
Cinquième Commission à aller de l’avant à la première 
reprise de la soixante-deuxième session. Le Secrétaire 
général devrait s’attacher à trouver des moyens 
novateurs de promouvoir la passation de marchés avec 
des entreprises de pays en développement et de pays en 
transition. À cet égard, l’intervenant constate avec 
regret qu’en octobre 2007, la base des fournisseurs 
agréés ne comptait que 987 fournisseurs de pays en 
développement et de pays en transition contre 4 377 
fournisseurs domiciliés dans des pays industrialisés.  

34. Les événements qui se sont produits pendant la 
partie principale de la soixante-deuxième session, en 
particulier la décision de passer un marché par entente 
directe sans appel à la concurrence dans le contexte de 
la MINUAD, ont souligné l’urgence d’une réforme de 
grande ampleur. Rappelant que dans sa résolution 
62/232, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire 
général de prendre immédiatement des dispositions 
pour que les biens et services nécessaires soient 
obtenus suivant les procédures établies en matière 
d’achats, qu’il soit fait appel à la concurrence au 
niveau international et que les fournisseurs présentent, 
sur le plan géographique, la plus grande diversité 
possible et a réaffirmé que le système d’achats devait 
être transparent, ouvert, impartial et économiquement 
rationnel, qu’il devait reposer sur la mise en 
concurrence et qu’il devait refléter le caractère 
international de l’Organisation des Nations Unies, le 
Groupe attend avec intérêt l’examen d’ensemble que le 
BSCI consacrera au recours à des mesures 
extraordinaires pour la MINUAD demandé par 
l’Assemblée. À cet égard, l’intervenant se déclare 
préoccupé par la façon dont le Secrétariat a conclu le 
marché et demande au Secrétariat d’apporter des 
précisions, en séance, sur les informations figurant 
dans un article publié récemment par Inner City Press. 

35. Les observations et recommandations exposées 
dans le rapport du BSCI (A/61/846) confirment l’utilité 
d’un rapport d’ensemble sur les achats et reçoivent le 
plein appui du Groupe. Le Secrétariat doit prendre des 
mesures afin que les fournisseurs de pays en 
développement cessent de penser que leurs offres ne 
sont pas concurrentielles. Notant l’utilité du rapport du 
BSCI, l’intervenant demande qu’un représentant du 
Bureau participe aux consultations officieuses. 

36. En ce qui concerne les possibilités offertes aux 
fournisseurs de pays en développement de remporter 
des marchés, il serait bon que le Secrétariat explique 
pourquoi les séminaires destinés aux entreprises qui 
ont été organisés dans des pays industrialisés en 2006 
et en 2007 ont été plus nombreux que ceux accueillis 
par des pays en développement, décrive les critères 
utilisés pour déterminer que le pourcentage des 
marchés passés avec des pays en développement et des 
pays en transition a atteint 53 % en 2006, étant donné 
que le Secrétaire général a admis que l’Organisation 
avait du mal à donner une image précise de la façon 
dont les pays en développement et les pays en 
transition profitaient véritablement des possibilités 
offertes par l’Organisation, dresse la liste des pays qui 
ont accueilli des séminaires réservés aux entreprises 
depuis l’adoption de la résolution 61/246, et donne des 
éléments d’information sur l’incidence des séminaires 
sur l’inscription de nouveaux fournisseurs et la 
participation de fournisseurs de pays en développement 
aux activités d’achat de l’Organisation. 

37. Le Groupe demande également que l’on précise 
ce que l’on entend par « achats verts » ou « achats 
écologiquement rationnels ». L’Assemblée générale n’a 
pas encore donné son accord à ce type de notion et les 
critères correspondants devront être examinés avant 
toute demande de crédit ou tout apport de 
modifications au Manuel des achats. Le Groupe se 
demande si cette notion n’irait pas à l’encontre de la 
diversification des fournisseurs, puisque certaines 
entreprises pourraient se voir opposer une fin de non-
recevoir arbitraire si l’on estime qu’elles ne sont pas 
suffisamment écoresponsables. 

38. En dernier lieu, l’intervenant affirme à nouveau 
qu’il appartient aux États Membres, et non au 
Secrétariat, de décider du programme de réformes. Ce 
sont les États Membres qui détermineront le cap à 
suivre pour la réforme des achats de l’Organisation. 

39. Mme Rovirosa (Mexique), s’exprimant au nom du 
Groupe de Rio, affirme à nouveau à quel point il 
importe de renforcer l’efficience et la transparence et 
d’améliorer le rapport coût-efficacité du système des 
achats de l’Organisation. Le Groupe se félicite des 
progrès accomplis par la Division des achats dans la 
mise en œuvre de la réforme et de la mise sur pied de 
l’Équipe chargée de l’agrément et de la gestion des 
fournisseurs, mais regrette que d’autres aspects 
majeurs de la réforme soient en suspens. L’intervenante 
espère que toutes les questions qui auraient dû être 
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abordées dans le rapport « détaillé » du Secrétaire 
général seront présentées prochainement aux États 
Membres pour examen. À cet égard, le Groupe estime, 
comme le Comité consultatif, que le Secrétaire général 
devrait élargir la portée du rapport annuel sur les 
activités d’achat afin d’y ajouter des faits et des 
analyses qui permettront à l’Assemblée de se faire plus 
facilement une opinion, au fur et à mesure, sur les 
progrès dont il est fait état et sur les effets obtenus. 

40. Les possibilités de remporter des marchés doivent 
être offertes à tous les États Membres de façon ouverte 
et transparente. Le Comité des commissaires aux 
comptes de l’Organisation des Nations Unies et le 
Comité consultatif ont souligné à plusieurs reprises la 
nécessité pour la Division des achats de diversifier 
l’origine géographique des fournisseurs auxquels les 
organismes des Nations Unies font appel; cette 
question n’a pas encore reçu une réponse satisfaisante. 
À cet égard, le Groupe demande des renseignements 
sur les achats de biens et services effectués dans la 
région de l’Amérique latine et des Caraïbes, 
notamment pour les activités opérationnelles des 
organismes des Nations Unies, et prie le Secrétaire 
général d’intensifier ses efforts pour trouver des 
moyens novateurs d’encourager la passation de 
marchés avec les pays en développement. 

41. Tout en étant d’accord avec l’orientation générale 
donnée à la notion d’achats écologiquement rationnels, 
le Groupe craint que, dans la pratique, cela ne soit un 
nouvel obstacle aux mesures prises pour diversifier 
l’origine géographique des fournisseurs. Il est donc 
important que le Secrétariat définisse les critères qui 
régiront l’application de cette notion afin que 
l’Assemblée puisse se prononcer sur la question.  

42. Notant que le rapport du BSCI sur l’audit de 
l’application du principe de la recherche du meilleur 
rapport qualité-prix dans les activités d’achat de 
l’Organisation des Nations Unies (A/61/846) contient 
des recommandations importantes, le Groupe attend 
avec intérêt la réponse du Secrétariat et les vues des 
autres États Membres, et maintient son appui à la 
réforme des achats. 

43. M. Golovinov (Fédération de Russie) estime que 
la réforme du système des achats de l’Organisation doit 
se faire dans le strict respect des résolutions de 
l’Assemblée générale. Celle-ci suit la question depuis 
le début des années 90 afin d’améliorer l’efficience et 
la transparence, de donner accès aux marchés de 

l’Organisation à tous les fournisseurs présentant des 
garanties, quel que soit leur pays d’origine, et de 
prévenir les fraudes et les abus. La délégation russe est 
convaincue que le succès de la réforme repose sur la 
stricte application des décisions des États Membres et 
ne juge guère encourageants les rapports dont la 
Commission est saisie. 

44. À l’instar du Comité consultatif, elle estime que 
le rapport du Secrétaire général passe sous silence des 
aspects importants de la réforme tels que la 
responsabilisation, la délégation de pouvoirs, les 
activités des comités des marchés, les achats des 
missions et les propositions visant à améliorer 
l’efficience, toutes choses qui devront attendre la 
présentation par le Secrétaire général de son rapport 
d’ensemble sur la gouvernance dans le domaine des 
achats à la deuxième reprise de la soixante-deuxième 
session. 

45. Rappelant que l’Assemblée générale a demandé 
la présentation tous les deux ans d’un rapport 
d’ensemble sur les activités d’achats, la délégation 
russe se demande s’il est opportun que l’Assemblée 
adopte deux résolutions sur la réforme des achats à la 
même session. Elle estime plus logique de poursuivre 
le débat sur le rapport détaillé dont la Commission est 
saisie à la deuxième reprise de la soixante-deuxième 
session, puisque le rapport d’ensemble du Secrétaire 
général sur la gouvernance dans le domaine des achats 
sera alors disponible, l’idée étant d’adopter une 
résolution générale sur la réforme des achats. 

46. Il est inquiétant de constater que le Secrétariat a 
délégué des pouvoirs supplémentaires aux missions, 
alors que l’Assemblée n’a toujours pas reçu 
l’évaluation des mécanismes de suivi y afférents 
qu’elle lui avait demandée. La délégation russe estime 
que le Secrétariat n’a pas suffisamment sensibilisé le 
personnel chargé des achats dans les missions aux 
règles et procédures de l’Organisation et que la 
formation aux aspects techniques de la passation de 
marchés ne devrait pas être dissociée de celle 
consacrée aux aspects déontologiques, comme cela est 
le cas actuellement. Il faudrait rendre la formation 
obligatoire pour les membres des services d’achat et 
ceux-ci ne devraient pas prendre leurs fonctions avant 
d’avoir suivi les cours voulus. 

47. La délégation russe regrette que, depuis 
l’adoption de la résolution 61/246 il y a un an, le 
Secrétariat n’ait pas défini les paramètres, procédures 
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et incidences financières d’un système indépendant de 
contestation des adjudications. D’après le rapport du 
Secrétaire général dont la Commission est saisie, il est 
seulement question de lancer le système dans le cadre 
d’un projet pilote. Par ailleurs, malgré les demandes 
faites par l’Assemblée générale depuis 10 ans dans ses 
résolutions 52/226 A, 54/14, 60/266, 61/246 et 61/276, 
le Secrétaire général a encore une fois omis de 
formuler des propositions dans son rapport en vue 
d’ajouter dans le Règlement financier et les règles de 
gestion financière de l’Organisation des dispositions 
qui tendraient à prévenir les conflits d’intérêts dans les 
activités d’achat. Le Secrétaire général se borne à dire 
que l’Assemblée n’a pas approuvé une définition 
précise de l’expression « conflit d’intérêts » et à 
dresser la liste des consignes et mesures adoptées en 
l’absence d’une telle définition. 

48. Le rapport du Secrétaire général ne précise pas 
non plus les critères régissant l’application du principe 
de la recherche du meilleur rapport qualité-prix, 
n’analyse pas la façon dont ce principe est utilisé et ne 
détermine pas si les règles appliquées sont conformes 
aux pratiques de référence. À cet égard, la délégation 
russe estime, comme le Comité consultatif, que si le 
principe est appliqué sélectivement, le choix des 
fournisseurs se fera de façon encore plus subjective et 
le coût des marchés ira en augmentant. 

49. Malheureusement, les mesures prises à ce jour 
par le Secrétariat pour intensifier la mise en 
concurrence internationale et, plus particulièrement, 
pour accroître les possibilités offertes aux entreprises 
des pays en développement et des pays en transition de 
répondre aux appels d’offres de l’Organisation n’ont 
guère été suivies d’effets ou ont été annulées par 
d’autres mesures prises par la Division des achats, 
telles que le regroupement des marchés, technique qui 
permet de passer des marchés très importants avec un 
intermédiaire qui en confie ensuite l’exécution à des 
sous-traitants. 

50. Un exemple bien connu est celui du marché de 
250 millions de dollars conclu par entente directe sans 
appel à la concurrence, en octobre 2007, pour le 
compte de l’Opération hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD). Ce type de pratique 
empêche les entreprises des pays en développement et 
des pays en transition de participer aux appels d’offres 
et la Division des achats d’exercer un contrôle sur une 
bonne partie des activités d’achat puisque ses règles et 
procédures ne s’appliquent pas aux sous-traitants, et 

met des opérations de maintien de la paix à la merci 
d’un seul fournisseur. Or ces pratiques, qui ne sont pas 
nouvelles, ont entraîné des conséquences graves pour 
l’Organisation dans les années 90, notamment des 
conséquences financières, et ont motivé la mise en 
œuvre d’une réforme. 

51. Il est temps pour les États Membres de prendre 
l’initiative et de tirer parti des propositions des 
fournisseurs qui ont l’habitude de travailler avec 
l’Organisation afin d’améliorer les possibilités de 
participation des entreprises des pays en 
développement et des pays en transition aux appels 
d’offres. On pourrait commencer par examiner le 
montant des garanties de bonne exécution, qui est 
souvent prohibitif pour les petites et moyennes 
entreprises, et les arrangements applicables aux 
conférences de soumissionnaires, sachant que les 
fournisseurs ont du mal à y participer s’ils ne reçoivent 
pas les invitations suffisamment tôt. 

52. Notant que le Secrétariat se propose de modifier 
le Manuel des achats et que ces changements influeront 
sur les décisions et demandes des États Membres 
relatives aux achats, la délégation russe demande que 
le Secrétariat fournisse le libellé des changements 
proposés, en suivant les intitulés énoncés à l’annexe II 
(Principaux sujets proposés en vue de la révision du 
Manuel des achats en 2008) du rapport du Comité 
consultatif (A/62/721). Elle accueille favorablement le 
Portail mondial pour les fournisseurs des organismes 
des Nations Unies mais souhaite proposer diverses 
améliorations lors des consultations officieuses.  

53. En dernier lieu, un bilan objectif d’une réforme 
engagée il y a 10 ans ne peut être complet si l’on ne 
compare pas la situation actuelle avec la situation qui 
régnait il y a 10 ou 15 ans afin de déterminer si des 
progrès ont été accomplis, si les abus ont diminué et 
s’il reste des goulets d’étranglement, et de proposer des 
mesures correctives, le cas échéant. Le Secrétariat 
devrait donc veiller à ce que ces questions soient 
abordées dans le prochain rapport d’ensemble du 
Secrétaire général sur les activités d’achat.  

54. M. Scanlon (États-Unis d’Amérique) dit que 
puisque la réforme des achats est encore en cours, il 
faut considérer le rapport détaillé du Secrétaire général 
(A/62/525) comme un rapport d’étape. Il est important 
d’admettre que certaines mesures peuvent être prises 
rapidement, mais que d’autres prennent plus de temps. 
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55. Les initiatives tendant à étoffer le mécanisme de 
contrôle interne ont porté leurs fruits et l’on devrait 
atteindre nombre des objectifs relatifs au renforcement 
de l’intégrité en 2008. La création de l’Équipe chargée 
de l’application de la réforme des achats et de la 
Section de la planification, de la conformité et du 
contrôle devrait garantir la poursuite de la réforme, 
mais la délégation américaine craint que la mise en 
œuvre de plusieurs mesures ne prenne du retard. L’une 
de ces mesures a trait au système indépendant de 
contestation des adjudications, élément indispensable à 
l’amélioration de la transparence dans les décisions 
relatives aux achats. Il ne faut épargner aucun effort 
pour lancer le système dans l’ensemble du Secrétariat 
dès que possible. 

56. À l’instar du Comité consultatif, la délégation 
américaine pense que le Secrétaire général devrait 
préciser comment les responsables des services des 
achats seront effectivement tenus de rendre des 
comptes sur la bonne application des procédures 
existantes en matière de responsabilisation et de 
délégation de pouvoirs. Le Comité consultatif a 
également appelé l’attention sur d’autres questions 
pertinentes, telles que la nécessité de renforcer la 
coordination et la coopération entre les organismes des 
Nations Unies et l’importance qu’il y a à améliorer les 
procédures d’achat dans les opérations de maintien de 
la paix. 

57. Une réforme fructueuse exige un porte-drapeau et 
le retard pris pour pourvoir le poste de directeur de la 
Division des achats est donc préoccupant. Le Secrétaire 
général doit prendre les mesures voulues sans tarder. 

58. M. Matsunaga (Japon) dit que sa délégation 
attache une grande importance au renforcement et à 
l’amélioration des mécanismes et procédures d’achat. 
L’adéquation des mécanismes régulateurs et des 
mécanismes de contrôle interne et les fonctions et 
responsabilités respectives des comités des marchés au 
Siège et ailleurs sont des questions particulièrement 
préoccupantes. 

59. Les explications détaillées données par le 
Secrétaire général concernant les mesures prises pour 
renforcer les mécanismes de contrôle interne sont les 
bienvenues, tout comme les progrès faits dans un 
certain nombre de domaines, notamment l’élaboration, 
la mise à l’essai et la mise en application de plusieurs 
programmes de formation et la conception d’un 
système en ligne amélioré d’agrément des fournisseurs. 

Toutefois, il reste encore beaucoup à faire, en 
particulier la mise sur pied d’un système indépendant 
de contestation des adjudications et l’institution d’une 
structure de gouvernance. La délégation japonaise 
souhaite savoir où en est le rapport sur la gouvernance 
dans le domaine des achats dans les opérations de 
maintien de la paix. Il faudrait que le rapport prenne en 
considération les préoccupations exprimées par le 
Comité consultatif et les États Membres. Les activités 
d’achat dans les opérations de maintien de la paix sont 
certes soumises à des contraintes particulières, mais de 
l’avis de la délégation japonaise, si la nouvelle 
structure de gouvernance ne remédie pas aux lacunes 
existant dans les mécanismes de contrôle interne, 
l’Organisation continuera à être exposée à des risques 
de gaspillage et de fraude élevés. 

60. Il convient d’étayer les progrès décrits dans le 
rapport du Secrétaire général et l’incidence qu’ont les 
activités entreprises par des données et autres éléments 
d’information sur les mécanismes prévus pour suivre 
les progrès. Les paragraphes du rapport qui ont trait à 
la responsabilisation et à la délégation de pouvoirs sont 
particulièrement pertinents à cet égard et la délégation 
japonaise appuie sans réserve la recommandation du 
Comité consultatif selon laquelle il faudrait prier le 
Secrétaire général de préciser comment les dirigeants 
seront effectivement tenus responsables de la bonne 
application des procédures. Le Secrétariat devrait 
fournir des explications sur la question lors des 
consultations officieuses. 

61. Le Comité des marchés du Siège faisant partie 
intégrante du mécanisme de contrôle interne du 
Secrétariat, il serait bon d’avoir un complément 
d’information à son sujet afin de déterminer son 
efficacité et d’évaluer si son indépendance est 
effectivement préservée. L’absence de lignes 
directrices dans lesquelles on trouverait une définition 
sans équivoque du principe du meilleur rapport qualité-
prix est préoccupante, puisque toute ambiguïté dans ce 
domaine risque de saper le système d’achats de 
l’Organisation, au lieu de le renforcer. 

62. M. Buades (Chef du Service des achats), 
répondant aux questions qui ont été posées, souligne 
que la Division des achats dirige la réforme et doit 
donc être tenue responsable de son succès, sachant que 
les achats sont une fonction stratégique 
multisectorielle. Le personnel des services d’achat 
n’est donc pas le seul touché par la réforme. Celle-ci a 
des répercussions en amont et en aval, ce qui signifie 
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que, dans la pratique, il faudra former près d’un millier 
de fonctionnaires travaillant dans différents 
départements et services à l’application du principe de 
la recherche du meilleur rapport qualité-prix.  

63. Les séminaires organisés à l’intention des 
entreprises visent à attirer des fournisseurs potentiels et 
à les familiariser avec les procédures d’agrément. Il est 
toutefois difficile de mesurer le succès des séminaires 
puisqu’il appartient aux fournisseurs de lancer les 
démarches. Afin de mieux faire connaître l’existence 
des séminaires, la Division des achats organise des 
réunions de planification périodiques avec les États 
Membres. Les séminaires sont gratuits pour les pays en 
développement, tandis que les pays industrialisés 
supportent une partie des frais d’organisation, 
notamment le versement d’une indemnité de 
subsistance (missions) aux fonctionnaires. Il est tout à 
fait possible d’ajouter des fournisseurs pour certaines 
catégories de biens et de services; des informations 
détaillées sur le plan annuel d’acquisition de la 
Division sont disponibles sur le site Web de celle-ci. 
Soucieuse d’améliorer l’appui donné aux fournisseurs, 
l’Équipe chargée de l’agrément et de la gestion des 
fournisseurs s’attache à réduire le nombre total de 
fournisseurs inscrits dans la base de données. Dans le 
cadre du système indépendant de contestation des 
adjudications, il sera procédé à un bilan qui aidera les 
fournisseurs dont les offres n’ont pas été retenues à 
améliorer leurs chances de succès. 

64. Les pays en développement et les pays en 
transition ont décroché 53 % des marchés en 2007 
contre 43 % en 2006. Les méthodes de collecte des 
statistiques ont le mérite d’être cohérentes mais ne sont 
pas nécessairement les meilleures; des outils 
spécialisés de collecte de données seront incorporés au 
nouveau progiciel de gestion intégré, mais il est encore 
trop tôt pour savoir s’ils permettront de rendre compte 
de tous les détails voulus. 

65. En ce qui concerne les achats responsables, le 
Secrétariat est à la traîne par rapport aux fonds et 
programmes. Le principe du meilleur rapport qualité-
prix et le contrôle de la qualité sont des éléments 
majeurs de la réforme. Toutefois, étant donné que la 
valeur des activités d’achat atteint 2 milliards de 
dollars par an, il convient d’attacher une attention 
accrue à l’impact de ces activités sur l’environnement. 
L’Organisation doit veiller à ce que l’accent mis sur les 
achats écologiquement rationnels soit dans l’intérêt de 
tous.  

66. De l’avis de l’intervenant, les garanties de bonne 
exécution peuvent représenter un obstacle pour certains 
fournisseurs de pays en développement. D’un côté, 
l’Organisation a besoin d’un mécanisme qui lui 
permette d’atténuer les risques, de l’autre, le montant 
des garanties financières peut sembler prohibitif. En ce 
qui concerne le retard pris dans la mise en œuvre de 
certaines mesures de réforme, l’intervenant souligne 
l’importance qu’il y a à mettre les procédures à l’essai. 
La passation des marchés fait intervenir de nombreuses 
parties prenantes et il est indispensable de veiller à ce 
que les mesures proposées soient suffisamment 
robustes. 

67. M. Sena (Brésil) s’interroge sur les conséquences 
déontologiques d’une situation dans laquelle les pays 
industrialisés supportent une partie des frais liés à 
l’organisation des séminaires destinés aux entreprises, 
en particulier les frais de voyage et le versement d’une 
indemnité de subsistance (missions). La délégation 
brésilienne est disposée à examiner les propositions 
faites par le Secrétaire général en vue de diversifier 
l’origine géographique des fournisseurs de 
l’Organisation, mais souhaite obtenir des réponses 
détaillées aux questions posées par le représentant du 
Groupe des 77 et de la Chine. 

La séance est levée à 16 h 50. 

 


